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Brochure n° 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

AVENANT DU 12 NOVEMBRE 2015
À L’ACCORD DU 19 JANVIER 2004

RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1650210M
IDCC : 43

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la branche des entreprises de commission, de courtage et de commerce 
intracommunautaire et d’importation-exportation sont convenus de modifier l’accord de branche 
du 19 janvier 2004 relatif au régime de prévoyance, afin de mettre à jour la définition des enfants 
à charge et d’améliorer les niveaux de prestations ainsi que des rentes minimales dans le cadre de la 
garantie rente éducation.

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant s’applique aux entreprises visées à l’article 1er de l’accord national du 19 jan-
vier 2004.

Article 2

Modifi cation de la garantie rente éducation

Le présent avenant modifie les articles 2.5.3 « Définition des enfants à charge » et 2.5.4 « Montant 
de la prestation » de l’accord professionnel de prévoyance du 19 janvier 2004.

L’article 2.5.3 « Définition des enfants à charge » est modifié comme suit :

« Sont considérés à charge pour le bénéfice de la rente éducation indépendamment de la posi-
tion fiscale les enfants à naître, nés viables, recueillis (soit les enfants de l’ex-conjoint éventuel, du 
conjoint, du concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité) du participant décédé qui 
ont vécu au foyer jusqu’au moment du décès et si leur autre parent n’est pas tenu au versement 
d’une pension alimentaire.

Sont également considérés comme enfants à charge au moment du décès du participant les enfants 
du participant, qu’ils soient légitimes, naturels, adoptifs, reconnus :

– jusqu’à leur 18e anniversaire sans condition ;
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– jusqu’à leur 26e anniversaire sous condition :
– de poursuivre des études dans un établissement d’enseignement secondaire, supérieur ou pro-

fessionnel, dans le cadre d’un contrat de professionnalisation ou encore dans le cadre d’une 
inscription au CNED (Centre national d’enseignement à distance) ;

– d’être en apprentissage ;
– de poursuivre une formation professionnelle en alternance, dans le cadre d’un contrat d’aide 

à l’insertion professionnelle des jeunes, associant, d’une part, des enseignements généraux 
professionnels et technologiques dispensés pendant le temps de travail, dans des organismes 
publics ou privés de formation, et, d’autre part, l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice 
en entreprise d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les enseignements 
reçus ;

– d’être, préalablement à l’exercice d’un premier emploi rémunéré, inscrits auprès du régime 
d’assurance chômage comme demandeurs d’emploi ou stagiaires de la formation profession-
nelle ;

– d’être employés dans un ESAT (établissement et service d’aide par le travail) ou dans un atelier 
protégé en tant que travailleur handicapé.

La rente est versée sans limitation de durée au bénéficiaire lorsque l’enfant à charge au moment 
du décès du participant est reconnu en invalidité équivalant à l’invalidité de 2e ou 3e catégorie de la 
sécurité sociale justifiée par un avis médical ou tant qu’il bénéficie de l’allocation d’adulte handicapé 
ou tant qu‘il est titulaire de la carte d’invalide civil.

Cet état d’invalidité doit être reconnu avant la limite de versement de la rente éducation prévue 
contractuellement. »

L’article 2.5.4 « Montant de la prestation » est modifié comme suit :

« Pour le personnel cadre et non cadre, le montant de cette rente est de :
– de 0 au 18e anniversaire : 11 % du salaire annuel brut, dont la rente ne peut être inférieure à 

2 000 € ;
– du 18e au 26e anniversaire : 19 % du salaire annuel brut, dont la rente ne peut être inférieure à 

3 500 €.

Cette disposition s’applique sur les rentes en cours de service à compter du 1er janvier 2016 et sur 
celles mises en œuvre suite à des événements (décès ou invalidité absolue et définitive du salarié) 
survenus à compter de cette date.

Les conditions de versement de la rente restent inchangées. »

Article 3

Date d’effet. – Dépôt. – Extension

Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2016.

Toutefois, les entreprises visées à l’article 6.2 de l’accord du 19 janvier 2004, qui disposaient d’un 
régime de prévoyance antérieurement à la date d’extension de l’accord du 19 janvier 2004 et qui 
ont maintenu leur contrat auprès de l’organisme auquel elles adhéraient, disposeront d’un délai 
supplémentaire, jusqu’au 31 octobre 2016, pour se mettre en conformité avec les dispositions du 
présent avenant au plus tard le 1er janvier 2017.

Il sera établi un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des parties signataires et 
effectuer les formalités de dépôt.

A l’expiration du délai d’opposition prévu à l’article L. 2231-8 du code du travail, le présent 
accord sera déposé auprès des services du ministère chargé du travail et des conventions collectives, 
ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris conformément aux dispositions 
de l’article L. 2231-6 du code du travail.
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Il fera ensuite l’objet de la procédure d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Fait à Paris, le 12 novembre 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FICIME ;

FFSCM ;

UFCC ;

SNCI ;

OSCI.

Syndicats de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FEC FO.


		2016-05-04T10:02:21+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




